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1. Rappel réglementaire 

Le projet de déviation de Janville - Le Puiset - Petit Boissay relève du régime des projets prévu à 
l’article R. 122-2 du code de l’environnement. Il a été soumis à évaluation environnementale suite à une 
demande d’examen au cas par cas par arrêté préfectoral du 14 mars 2017. 

En application de l’article L.122‐1 du Code de l’Environnement, pour tous les projets soumis à 
évaluation environnementale, l’autorité environnementale doit donner son avis, qui est mis à disposition 
du maître d’ouvrage et du public. 

Par suite de la décision du Conseil d’État n°400 559 du 6 décembre 2017, venue annuler les 
dispositions du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 en tant qu’elles maintenaient, au IV de l’article R. 
122-6 du code l’environnement, le préfet de région comme autorité environnementale, les propositions 
d’avis relatifs aux études d’impact des projets sont désormais transmises aux missions régionales 
d’autorité environnementale. 

L’avis établi ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’étude d’impact présentée et 
sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable à celui-
ci. Il vise à permettre d’améliorer sa conception et la participation du public à l’élaboration des décisions 
qui le concernent. 

À noter que l’article L 122-1 V du code de l’environnement fait obligation au porteur de projet d’apporter 
une réponse écrite à l’autorité environnementale. Cette réponse doit être mise à disposition du public, 
par voie électronique, au plus tard au moment de l’ouverture de l’enquête publique ou de la participation 
du public par voie électronique. 

 

2. Avis de l’autorité environnementale 

L’autorité environnementale a été saisie par Madame la Préfète d’Eure-et-Loir dans le cadre de la 
demande d’autorisation environnementale unique concernant l’opération de déviation de Janville-Le 
Puiset-Petit Boissay. 

L’avis délibéré de l’Autorité Environnementale sur l’étude d’impact a été adopté en séance du 8 juin 
2018. Cet avis est joint ci‐après. 
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Figure 1 : Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale de la région Centre-Val de 
Loire du 8 juin 2018 sur le projet de déviation de Janville-Le Puiset-petit Boissay 
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3.  Eléments formulés par le Maître d’ouvrage suite à l’avis de l’autorité 
environnementale 

Suite à l’avis rendu par l’autorité environnementale du 8 juin 2018, les compléments d’information 
suivants peuvent être apportés à l’étude d’impact. Les principales remarques portent sur le chapitre IV. 
Qualité de l’étude d’impact. 

3.1 Qualité de la description du projet – RAS 

3.2 Description de l’état initial 

3.2.1 La biodiversité – RAS 

3.2.2 La ressource en eau 

L’autorité environnementale recommande de prévoir une prise en compte du projet de captages 
d’alimentation en eau potable dits « Bois Lambert » avant l’exécution des travaux. 

La réponse apportée par le Maître d’ouvrage est la suivante : 

Conformément à la note produite en réponse à la demande de compléments du 11 avril 2018 
dans le cadre de la demande d’Autorisation Environnementale, le projet sur la section « Petit 
Boissay » prendra en compte (avant les travaux) les résultats de l’étude hydrogéologique menée 
sur les futurs captages F1 et F2 dits « du Bois Lambert » et pourra consister principalement à : 

 Imperméabiliser le réseau de collecte si les conclusions justifient cette nécessité, 

 Augmenter le volume mort du bassin de traitement en cas d’enjeu avéré pour augmenter 
le temps de transfert du flux hydraulique dans l’ouvrage. En effet, le déplacement du 
bassin routier conduirait à une modification significative du projet et notamment du profil 
en long générant des remblais bien plus conséquents. 

3.2.3 Le paysage, le patrimoine et la consommation d’espace 

L’autorité environnementale recommande d’approfondir l’analyse de la fonction des cheminements et 
des dessertes agricoles existantes dans la zone d’étude et de dénombrer les cheminements et 
dessertes les plus impactées par la variante sud retenue. 

La réponse apportée par le Maître d’ouvrage est la suivante : 

Comme précisé à la page 189 de l’étude d’impact, les chemins desservent les champs et 
permettent l’accès aux parcelles irriguées. Leur degré d’importance varie en fonction de la 
circulation agricole et des aménagements tels que les canalisations d’irrigation. En ce qui 
concerne la circulation des engins, certains chemins ont une importance qualifiée d’individuelle, 
mais sont indispensables au fonctionnement de l’exploitation intéressée. D’autres ont une 
importance collective et méritent à ce titre une attention particulière. 

En terme d’impact, le projet intercepte 6 chemins ruraux (CR dit de la Masse, CR9, CR4, CR3, 
CR20 et CR27) ainsi que les routes départementales suivantes : RD 118-3, RD 118-4, RD 109, 
RD 19, RD 109-6 et RD 141 (voir carte du réseau de desserte page suivante). 

3.2.4 Le cadre de vie - RAS 

3.3 Description des effets principaux que le projet est susceptible d’avoir sur 
l’environnement et des mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les 
effets négatifs importants 

L’autorité environnementale recommande : 

 de préciser les différentes procédures et mesures prévues pour limiter les impacts du projet sur 
les services écosystémiques rendus par les espaces agricoles ; 

 d’évaluer les cheminements ou les dessertes agricoles rétablies, en fonction des besoins des 
exploitations impactées ; 

 de préciser l’impact résiduel significatif sur les exploitations agricoles concernées après mise en 
œuvre de mesures d’évitement, de réduction ou de compensation. 

Les réponses apportées par le Maître d’ouvrage suite aux recommandations de l’autorité 
Environnementale sont les suivantes : 

3.3.1 Services écosystémiques : définition 

Un service écosystémique est considéré comme un avantage matériel ou immatériel que 
l'homme retire des écosystèmes. Certains services écosystémiques sont des avantages 
matériels liés à des processus naturels tels que la production de biens directement 
consommables, l'autoépuration des eaux, la stabilisation des sols ou la pollinisation, d'autres 
sont des avantages immatériels, comme des activités récréatives ou culturelles. 

Consacrés en 2005 par l’évaluation des écosystèmes pour le millénaire 15 (MEA, 2005), les 
services écosystémiques soulignent le lien étroit entre la biodiversité et son utilisation par les 
sociétés humaines. A chaque type d’écosystème correspondent des fonctions et des services 
différents, dont le niveau de réalisation dépend de la santé de l’écosystème, des pressions qui 
s’exercent sur lui, mais également de l’usage qu’en font les sociétés dans un contexte 
géographique et socio-économique donné. Ainsi, l’existence d’un service écosystémique 
dépend tout autant de processus écologiques que des pratiques sociales qui en déterminent 
son utilisation. 

Les écosystèmes agricoles sont l’un des six volets de l’Evaluation française des écosystèmes et 
des services écosystémiques (EFESE), programme lancé en 2012 par le Ministère en charge de 
l’Environnement pour apporter des connaissances sur l’état actuel et l’utilisation durable des 
écosystèmes. En 2014, le Ministère de l’Environnement a sollicité l’Institut National de la 
Recherche Agronomique (INRA) pour prendre en charge le volet relatif aux écosystèmes 
agricoles. Le programme fédérateur de recherche EcoSerV (Services rendus par les 
écosystèmes), lancé par l’INRA en 2013, a également soutenu cette étude qu’il va ensuite 
compléter et étendre.  

Dossier d’enquête publique unique – Avis de l'autorité environnementale sur l’étude d’impact et mémoire en réponse du Maître d’ouvrage Conseil départemental d’Eure-et-Loir 9 
 



RD n°927 – Déviation de Janville – Le Puiset – Petit Boissay Juillet 2018 – V1 

 

Figure 2 : Cartographie du réseau de desserte (source : Etude foncière et agricole, EstAme, 
2016) 
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Dans les agrosystèmes, les services écosystémiques présentent la particularité d’être produits 
par la nature et les hommes. Par exemple, la production agricole résulte à la fois des activités 
humaines et des processus biologiques tels que la pollinisation. De même, la qualité des 
paysages ruraux est le produit de l’interaction entre les conditions environnementales locales et 
les activités humaines (source : dicoagroagroecologie.fr). 

La figure suivante permet de situer l’agriculture, bénéficiaire et fournisseuse de services 
écosystémiques. 

 

Figure 3 : L’agriculture, bénéficiaire et fournisseuse de services écosystémiques 

Selon la classification internationale commune des services écosystémiques (CICES), les 
services écosystémiques sont répartis en trois grandes sections : 

- les « services d'approvisionnement », qui représentent la production de nutriments, d'eau, de 
matériaux et d'énergie par l’écosystème ; 

- les « services de régulation », correspondant aux processus écologiques qui contribuent à 
réguler, dans un sens favorable à l’Homme, des phénomènes comme le climat, l’occurrence et 
l’ampleur des maladies ou différents aspects du cycle de l’eau (ex. crues, qualité physico-
chimique) et du transport des matières (ex. érosion) ; 

- les « services culturels », dont la société dérive des avantages non matériels, récréatifs, 
esthétiques et spirituels pour la société.  

3.3.2 Analyse des services écosystémiques rendus par les espaces agricoles au sein de la 
zone d’étude du projet de déviation de Janville-Le Puiset-Petit Boissay 

Dans le cadre du projet, 241 000 m² d’emprises foncières seront nécessaires et essentiellement 
en secteur agricole, aussi la présente analyse est axée sur les impacts du projet sur les services 
écosystémiques rendus par les espaces agricoles. 
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Figure 4 : Services écosystémiques rendus par les espaces agricoles 
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Figure 5 : Parcellaire agricole et projet de déviation (source : Estame) 
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La fourniture de services d’approvisionnement est le principal service écosystémique rendu par 
l’agriculture à l’échelle du projet. En effet, le secteur d’étude est occupé à 90% par des cultures 
intensives en périphérie de secteurs urbains. Les exploitations sont majoritairement orientées 
vers la céréaliculture, quelques parcelles sont spécialisées dans le maraîchage mais 
représentent une faible proportion des exploitations (voir carte précédente). Enfin, aucune 
exploitation d’élevage n’est recensée. 

L’étude foncière et agricole réalisée par le bureau d’études EstAme dans le cadre du projet 
démontre que les parcelles agricoles recensées dans le périmètre d’étude sont constituées 
majoritairement de terres arables, expliquant l’orientation très marquée de l’agriculture vers les 
productions de céréales, d’oléagineux et de protéagineux.  

Les formations végétales présentent sous l’emprise du projet seront détruites de manière 
permanente sur une surface d’environ 17,97 ha (voir tableau ci-après). Ne sont concernées que 
des formations végétales d’enjeu faible à caractère anthropique (cultures, friches agricoles et 
prairies améliorées) n’accueillant aucune espèce végétale patrimoniale et non caractéristique de 
zones humides au sens de la réglementation. 

Quelques arbres d’alignement seront impactés le long de la RD927. Les alignements impactés 
seront reconstitués dans le cadre des aménagements paysagers. 

Par ailleurs, aucun milieu de type cours d’eau ou zones humides n’est vulnérable au risque de 
pollution accidentel sur la zone d’étude. 

Dénomination Code CORINE 
Biotope Enjeu patrimonial Emprise du 

projet (ha) 

Prairie mésophile de fauche 38.2 faible - 

Prairie améliorée 81.1 faible 0,03 

Culture intensive 82.11 faible 17,64 

Parcs 85.2 faible - 

Jardin potager 85.32 faible - 

Village 86.2x85.31 faible - 

Zone d’activité 86.3 faible - 

Jachère, friche, bord des routes et chemin 
agricole 87 faible 0,30 

Figure 6 : Emprise surfacique du projet sur les formations végétales 

Le secteur étudié présente peu de prairies et de pâtures et présente donc un intérêt 
essentiellement pour la production agricole mais très faible en termes régulation ou d’intérêt 
socio-cullturel. 

En effet, concernant les services de régulation, ces derniers sont limités à l’échelle de la zone 
d’étude. Sur la zone d’étude, on ne distingue aucun écoulement, aucun cours n’est répertorié, 
les talwegs sont peu marqués, de plus, la nature des sols conduit à une infiltration des eaux 
sans écoulement en surface. L’enjeu lié à l’épuration et la gestion des eaux de surface est faible 
dans le cadre du présent projet. 

Compte-tenu de la faible densité du secteur d’étude en espaces prairiaux et boisés, la 
participation des zones agricoles dans l’amélioration du cadre de vie des citoyens par une 
purification de l’air et une régulation du climat local et global est faible. 

Enfin, le secteur d’étude marqué par la présence de cultures intensive ne constitue pas un 
milieu favorable à l’expression d’une biodiversité faunistique et floristique. Les chemins et les 
bords de cultures, les jardins d’habitations et quelques rares prairies ou jachères offrant une 
diversité floristique sont les seuls habitats favorables aux insectes. De fait, la diversité 
spécifique des insectes est très faible, en lien avec l’activité agricole intensive. Le corollaire est 
une contribution faible du secteur à la pollinisation. 

Concernant les services socio-culturels, les caractéristiques physiques du territoire sont celles 
de la plaine de Beauce, c’est-à-dire une plaine à champs ouverts parsemés de quelques 
boqueteaux avec l’absence de cours d’eau. Le secteur possède peu d’activités de tourisme et de 
loisirs, les services socio-culturels sont donc, comme les services de régulation, largement 
limités sur le secteur d’étude. 
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Figure 7 : Cartographie des habitats naturels, semi-naturels et anthropiques (source : ECE 
Environnement) 
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3.3.3 Impacts et mesures en phases chantier et exploitation concernant les services 
écosystémiques rendus par les espaces agricoles au sein de la zone d’étude du projet de 
déviation de Janville-Le Puiset-Petit Boissay 

Comme démontré précédemment, seuls les services d’approvisionnement rendus par les terres 
agricoles seront impactés par le projet. 

Impacts et mesures en phase chantier sur les services écosystémiques d’approvisionnement 
rendus par les espaces agricoles 

Effets directs et indirects, temporaires et permanents 

Les contraintes environnementales liées à la proximité ou la traversée de surfaces cultivées 
sont liées à la gestion des emprises, la nécessité de maintenir les activités agricoles existantes 
et aux émissions de poussières.  

De façon générale, les principaux risques d’impacts ou de nuisances liés au chantier sont les 
suivants (voir pages 268-269 de l’étude d’impact) : 

 prélèvements de terres agricoles liés aux occupations temporaires, aux emprunts et aux 
dépôts en phase chantier, pouvant entrainer des pertes de récoltes, 

 sorties possibles des emprises sur des terres agricoles, par les engins de chantier, 

 interruption d’accès aux parcelles agricoles, 

 atteinte aux réseaux d’irrigation, 

 impacts sur les cultures par la production de poussières, 

 problèmes liés aux dépôts provisoires (mise en place de dépôts sur des terres 
exploitées), 

 tassement des sols dans les emprises provisoires, 

 problèmes d’assainissement (inondation, érosion de terres agricoles), 

 interruptions provisoires des cheminements agricoles, 

 apparition d’ornières dues aux travaux des engins de chantier, 

 risques de pollution des eaux ou de l’air. 
 

Mesures d’évitement et de réduction 

Lors de la phase travaux, des mesures seront prises afin de limiter les nuisances : 

 les emprises nécessaires au chantier seront limitées au strict nécessaire, 

 maintien des circulations agricoles existantes par des aménagements provisoires, 

 pas d’implantation, dans toute la mesure du possible, des installations de chantier au 
droit des zones agricoles sensibles, 

 protection des réseaux d’irrigation, 

 remise en état des terres pour leur réutilisation pour les cultures dans les sites de dépôts, 

 assainissement provisoire avant le début des travaux, 

 limitation des émissions de poussières, 

 mesures de sécurité liées à la circulation des engins de chantier (circulation sur piste 
consacrée, signalétique adaptée, mise en place d’un plan de déplacement), 

 en cas d’occupation temporaire de terrains liée aux besoins du chantier, une concertation 
sera mise en œuvre avec les exploitants agricoles afin d’optimiser les emprises 
nécessaires.  

La perte d’usage et d’éventuelles dégradations entraînées par l’activité du chantier pourront 
faire l’objet de mesures spécifiques pendant la durée des perturbations comme par exemple la 
mise en place de solutions de substitution. 

Les mesures mises en place permettront de compenser la perte d’usage temporaire des 
éventuelles parcelles occupées pendant les travaux. 

A l’issue du chantier, les effets résiduels devraient être faibles du fait de la remise en état des 
terrains occupés et du respect des mesures d’évitement et de réduction par le maître d’ouvrage. 
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Impacts et mesures en phase exploitation sur les services écosystémiques 
d’approvisionnement rendus par les espaces agricoles 

Une infrastructure routière peut toucher l’activité agricole à différents niveaux : 

 consommation d’espaces exploités : prélèvement de terres agricoles par l’implantation 
de l’infrastructure, 

 modification de la structure des exploitations et des cheminements agricoles du fait de la 
coupure des exploitations par l’infrastructure nouvelle, 

 impacts sur les réseaux et équipements (irrigation), 

 impacts indirects liés aux travaux connexes des opérations d’aménagement foncier. 

Les impacts générés peuvent être une conséquence directe ou indirecte, permanente ou 
temporaire de l’implantation de l’infrastructure dans un secteur agricole. 

3.3.3.1 Effets liés aux prélèvements fonciers d’espaces exploités : Effets directs et indirects 
permanents à court, moyen et long terme 

Une infrastructure linéaire consomme des terrains agricoles situés dans l’emprise même de 
l’infrastructure (impact direct). À cette réduction directe de surface peuvent s’ajouter les 
délaissés inaccessibles, incultivables ou peu rentables du fait de leurs tailles trop réduites. 

Ces prélèvements de terres entraînent une diminution de la superficie exploitable ou Surface 
Agricole Utile (SAU) et une perturbation potentielle du marché foncier. 

Dans le cadre du projet, environ 24 hectares de terres essentiellement agricoles utilisées pour la 
culture d’oléagineux (blé, colza, ….) sont impactées pour la réalisation de la nouvelle plateforme 
routière et des aménagements connexes tels que les aménagements paysagers et les bassins 
de rétention et traitement des eaux de voirie. 

Mesures d’évitement et de réduction 

Les emprises du projet retenu ont été limitées au strict nécessaire tant au niveau de la section 
courante que des raccordements et équipements annexes (bassins de rétention), afin de réduire 
les dommages aux zones agricoles et de limiter la création de délaissés. 

La possibilité de réalisation d’une opération d’aménagement foncier sera étudiée à un stade 
ultérieur. L’aménagement foncier constitue une mesure, qui selon l’option choisie, peut 
contribuer à réduire les effets d’emprise liés au projet (voir paragraphe relatif à la modification 
de la structure des exploitations). 

Les articles L.123-24 et R.123-30 à 38 du Code rural et de la pêche maritime prévoient 
« l’obligation faite au maître d’ouvrage, dans l’acte déclaratif d’utilité publique, de remédier aux 
dommages causés en participant financièrement à l’exécution d’opérations d’aménagement 
foncier mentionnée au 1° de l’article 121-1 et des travaux connexes ». 

Cet aménagement foncier permettrait de prévoir en amont le passage de la déviation et ainsi un 
redécoupage du parcellaire adapté aux nouvelles contraintes du site. De plus, il permettrait une 
réorganisation rationnelle des chemins ruraux servant à la desserte des parcelles agricoles. 

3.3.3.2 Effets liés à la modification de la structure des exploitations et des cheminements 
agricoles : Effets directs et indirects permanents à court, moyen et long terme 

La traversée de territoires agricoles par l’infrastructure routière peut induire une 
désorganisation spatiale du territoire agricole traversé : 

 Désorganisation des exploitations : le siège d’exploitation peut être isolé d’une partie des 
terres. Cet impact peut être lié à la coupure des cheminements et se traduira par des 
allongements de parcours pour les exploitants, par des déplacements plus fréquents, par 
des difficultés d’accès aux parcelles, par une modification des pratiques culturales… 

 Effets de coupure des cheminements agricoles : à ces effets, qui concernent 
l’exploitation agricole seule, s’ajoutent ceux liés à une coupure entre plusieurs 
exploitations qui peuvent coopérer (modification du fonctionnement de réseau d’entraide 
et de coopérations entre voisins) et ceux liés à une coupure des exploitations d’un centre 
d’approvisionnement ou de vente ou d’une coopérative agricole, 

 Morcellement des parcelles : des parcelles peuvent être morcelées (création de petites 
parcelles) ou peu accessibles, des délaissés peuvent être créés. Ces terrains deviennent 
alors difficilement exploitables (la création de parcelles de forme irrégulière et de 
délaissés géométriques, occasionnant des difficultés supplémentaires pour leur mise en 
culture et la manœuvre des engins agricoles) et peuvent être abandonnés, devenant 
incompatibles avec les conditions de mécanisation et d’exploitation économique actuelle. 

Mesures permettant de réduire l’effet de déstructuration : l’aménagement foncier 

Il est difficile de réduire les effets de la déstructuration des exploitations résultant de l’effet de 
coupure. 

Toutefois, l’aménagement foncier est un moyen envisageable à terme pour réduire, voire 
annuler les préjudices causés par la consommation de terres agricoles, l’effet de coupure et de 
déstructuration. 

 Les grandes étapes de l’aménagement foncier 

Lorsque la réalisation d’un ouvrage public est envisagée, soit des Commissions Communales 
d’Aménagement Foncier (CCAF), soit des Commissions Intercommunales d’Aménagement 
Foncier (CIAF) sont constituées par le Président du Conseil départemental, après avis de la 
Commission Départementale d’Aménagement Foncier (CDAF). 

Chaque CCAF ou CIAF doit ensuite se prononcer, dans un délai de deux mois à compter de leur 
constitution, sur l’opportunité de procéder à une opération d’aménagement foncier. 

Si elles ne se sont pas prononcées dans ce délai, elles sont présumées avoir refusé de procéder 
à l’aménagement foncier. Le Maître d’Ouvrage peut alors engager la procédure d’expropriation 
de l’emprise nécessaire à la réalisation de l’ouvrage. 

Dossier d’enquête publique unique – Avis de l'autorité environnementale sur l’étude d’impact et mémoire en réponse du Maître d’ouvrage Conseil départemental d’Eure-et-Loir 16 
 



RD n°927 – Déviation de Janville – Le Puiset – Petit Boissay Juillet 2018 – V1 

 

En cas d’accord à la réalisation d’un aménagement foncier, le périmètre sur lequel porte 
l’opération d’aménagement foncier est déterminé de manière à prendre en compte la zone 
perturbée par l’ouvrage (Article R-123-33 du Code rural et de la pêche maritime). Ce périmètre 
peut être étendu au-delà, sur décision du Conseil départemental après accord du Maître 
d’ouvrage. Une étude d’aménagement est alors réalisée pour statuer sur l’opportunité du mode 
d’aménagement et du périmètre. 

 Aménagement foncier : les différentes possibilités 

A l’issue de l’étude d’aménagement, la CCAF ou CIAF a le libre choix entre trois propositions : 

 Renonciation à l’aménagement foncier, 

 Aménagement foncier avec exclusion de l’emprise, 

 Aménagement foncier avec inclusion de l’emprise 

 
Figure 8 : Trois propositions à l’issue de l’étude d’aménagement (source : Guide de 
l’aménagement foncier du département de la Somme) 

 Un aménagement foncier avec inclusion d’emprise 

Cette solution consiste à prélever la surface de l’emprise sur la totalité des terres comprises 
dans le périmètre d’aménagement foncier au prorata des apports de chaque propriétaire (et au 
maximum à 5%), y compris ceux qui ne sont pas directement touchés par l’emprise. Elle repose 
donc sur la solidarité des propriétaires dont les terres sont situées dans la zone proche de 
l’infrastructure nouvelle, mais qui ne subissent pas de perte de terrain, vis-à-vis de ceux 
possédant des terres sur l’emprise du projet. 

Une Association Foncière d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier est constituée. Elle 
deviendra, à l’issue de la procédure d’aménagement foncier, propriétaire des terres prélevées à 
chaque propriétaire (moyennant le versement d’une indemnité) et regroupées sur l’emprise du 
projet d’infrastructure. 

Cette emprise sera alors rétrocédée au Maître d’ouvrage.  

Dans le cadre de cette procédure d’aménagement, la constitution de réserves foncières peut 
être envisagée. Ces réserves seront replacées sur l’emprise lors de l’aménagement foncier et 
rétrocédées au Maître d’ouvrage. 

Si la couverture de l’emprise est totale, les propriétaires situés dans le périmètre ne subissent 
aucun prélèvement de surface. 

Ce mode d’aménagement s’avère particulièrement intéressant dans des secteurs où l’activité 
agricole est dynamique et où le maintien d’un outil de production constitue un enjeu fort pour 
les exploitations agricoles. 

 Un aménagement foncier avec exclusion d’emprise 

Dans ce cas, l’emprise est acquise directement par le maître d’ouvrage à l’amiable ou par 
expropriation : les terrains constituant l’emprise sont exclus du périmètre d’aménagement 
foncier. L’aménagement foncier s’effectue donc indépendamment de l’infrastructure, après que 
les terrains nécessaires à la constitution de l’assiette de l’ouvrage aient été acquis. Le Maître 
d’ouvrage achète les surfaces nécessaires au projet directement auprès de chaque propriétaire 
à l’amiable ou par voie d’expropriation. 

Si un aménagement foncier avec exclusion de l’emprise est décidé, il y a alors des négociations 
directes avec chaque propriétaire et exploitant, situé sous l’emprise, l’aménagement foncier 
s’effectuant de part et d’autre de la ligne dans la limite du périmètre perturbé. 

Le maître d’ouvrage financera les opérations d’aménagement foncier et de travaux connexes. 

L’aménagement foncier permet dans ce cas, comme dans le cas de l’inclusion d’emprise, de 
remédier à l’effet de coupure, notamment en regroupant autant que possible les terres d’un 
même propriétaire et d’un même exploitant d’un seul côté de l’emprise et en reconstituant des 
dessertes adaptées à la nouvelle situation. 

L’aménagement permet également de réduire les effets de déformation de parcelles en bordure 
de l’ouvrage dans le cadre de la réalisation d’un nouveau plan. En revanche, les propriétaires et 
exploitants situés sous l’emprise subiront une perte de foncier. 
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 Pas d’aménagement foncier 

Il n’y a pas d’aménagement foncier lié à la construction de l’infrastructure. Le Maître d’Ouvrage 
acquiert alors les terrains constituant l’emprise auprès des propriétaires concernés par voie 
amiable ou par expropriation, et verse les indemnités dues aux propriétaires et aux exploitants. 

Mesures d’évitement, de réduction et de compensation 

Constitution de réserves foncières 

Les réserves foncières permettent de compenser les emprises subies par les exploitations et 
d’optimiser les aménagements fonciers. Elles permettent par ailleurs de réduire les 
perturbations du marché foncier. 

Dans le cadre du projet, l’utilisation maximale des réserves foncières existantes sera favorisée. 

L’étude foncière et agricole réalisée par le bureau d’études EstAme dans le cadre du projet a 
estimé les parcelles communales et départementales présentes dans le périmètre d’étude (voir 
carte page suivante). 

 
Figure 9 : Comptes de propriété communale et départementale 

Les communes et le département possèdent peu de parcelles et peu de surface au sein du 
périmètre. Il s’agit de parcelles boisées pour la commune de Le Puiset et de parcelles agricoles 
pour les autres communes et le département. 

Compensations financières 

A défaut de compensation foncière via les réserves foncières ou la mise en place de protocoles 
d’échanges à l’amiable, les exploitants seront indemnisés selon les protocoles prévus pour les 
pertes de terres agricoles. Ces indemnités se décomposent en indemnité principale et 
indemnités secondaires. 

L’indemnité principale vise à compenser la perte d’un terrain, d’un bâtiment. Elle est calculée 
sur la base de la valeur vénale du bien exproprié. 

Les indemnités accessoires dues aux propriétaires et exploitants sont destinées à réparer les 
préjudices autres que la perte de la valeur vénale du bien : 

 dépréciation des terres non expropriées (si morcellement et problèmes d’accès), 

 frais de clôture à refaire, 

 frais d’acquisition de nouvelles terres (indemnité de remploi), 

 perte de récolte (si prise de possession de la parcelle avant enlèvement de la récolte), 

 frais de déménagement, 

 troubles d’exploitation (allongement de parcours...). 

Les locataires et fermiers ont droit à des indemnités accessoires particulières, distinctes de 
celles versées aux propriétaires, afin de compenser les préjudices qu’ils subissent 
personnellement, en raison de la rupture anticipée du bail. Cette indemnité doit permettre de 
compenser la rupture anticipée du bail et la perte de droit au renouvellement. 

Dans l’option où le choix de l’aménagement foncier ne serait pas retenu, outre les 
indemnisations prévues en cas d’expropriation, le Code rural et de la pêche maritime prévoit 
que le Maître d’ouvrage doit participer financièrement à l’installation sur des exploitations 
nouvelles comparables ou à la reconversion de leurs activités, des agriculteurs dont 
l’exploitation aurait disparu ou serait gravement déséquilibrée. 

Mesures permettant de réduire l’effet de coupure des cheminements agricoles 

Dans le cadre de la conception du projet, la prise en compte des continuités agricoles a été 
intégrée (voir plans projet ci-après) : 

 Continuité assurée entre RD 118.3 actuelle et le Chemin Rural de la Masse sur la 
commune de Le Puiset avec la possibilité pour les engins agricoles de franchir la 
déviation, 

 Création d’une voie le long de la déviation permettant de rétablir les cheminements entre 
la RD 118-3 actuelle et le CR3 permettant donc d’assurer la continuité pour les CR9 et 
CR4, les engins agricoles pouvant franchir la déviation au niveau du carrefour giratoire 
S2 aménagé et permettant des échanges sécurisés, 

 Compensation du démontage de la RD 118.4 actuelle par la création du nouveau barreau 
de liaison RD 118.4/RD 109, 

 Optimisation du projet de déviation de Petit Boissay permettant d’éviter tout impact sur le 
CR16 sur les communes de Poinville et Toury. 

Les principaux impacts en termes de cheminements subsistent essentiellement sur la commune 
de Janville avec la coupure de la RD 109-6, du CR 20 et du CR 27. 

Les rétablissements seront définis précisément dans le cadre des études d’aménagement 
foncier, en concertation avec les exploitants agricoles et les acteurs locaux. A défaut, des 
solutions telles rabattement sur d’autres voiries seront étudiées en concertation avec les 
exploitants agricoles. 
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Figure 10 : Compte de propriétés communales et départementale (source : Estame) 

Dossier d’enquête publique unique – Avis de l'autorité environnementale sur l’étude d’impact et mémoire en réponse du Maître d’ouvrage Conseil départemental d’Eure-et-Loir 19 
 



RD n°927 – Déviation de Janville – Le Puiset – Petit Boissay Juillet 2018 – V1 

 

 

 

 
Figure 11 : Vue en plan de la déviation de Janville – Le Puiset (Planche 1) 
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Figure 12: Vue en plan de la déviation de Janville – Le Puiset (Planche 3) 
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Figure 13: Vue en plan de la déviation de Janville - Le Puiset (planche 3) 
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Figure 14: Vue en plan de la déviation de Petit Boissay 
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3.3.3.3 Effets sur les réseaux et équipements (irrigation) : Effets directs et indirects permanents 
à court, moyen et long terme 

Les réseaux hydrauliques interrompus par le projet, réseau d’irrigation dans le cadre du présent 
projet, seront rétablis en concertation avec les agriculteurs des secteurs concernés, en prenant 
en compte les réorganisations foncières, issues des éventuelles opérations d’aménagement 
foncier. 

3.3.3.4 Risques potentiels liés aux travaux connexes des opérations d’aménagement foncier. 

Cet item est traité en page 301 de l’étude d’impact et est rappelé ici pour mémoire. 

Un projet routier neuf comme une déviation peut entraîner des incidences bien après sa 
réalisation et sa mise en service en raison des opportunités qu’il suscite pour aménager 
différemment le territoire. 

En l’occurrence, la déviation va ou pourrait entraîner des impacts environnementaux du fait 
d’une probable opération de restructuration agricole et forestière. 

Cette opération peut être assez lourde en impacts si des précautions ne sont pas prises. Il est 
toutefois à noter qu’aujourd’hui ni le périmètre, ni même le principe de restructurer le territoire 
agricole ne sont décidés et que cette décision appartient à la CCAF ou la CIAF qui sera 
constituée. 

La première étape après la nomination de la CCAF ou de la CIAF est la réalisation d’une analyse 
des problématiques du territoire et la définition des objectifs. Cette étude préalable 
d’aménagement foncier comprend deux volets : le volet foncier et le volet environnement. 

C’est le volet foncier qui proposera, dans l’hypothèse où l’aménagement foncier serait engagé, 
un périmètre (nombre d’hectares) et un mode d’aménagement foncier (inclusion ou exclusion 
d’emprise). Ainsi, la commission d’aménagement foncier, au vu des résultats de cette étude 
préalable d’aménagement foncier, engagera la procédure la mieux adaptée sur un périmètre 
pertinent, tout en connaissant les contraintes à intégrer à l’aménagement. 

Rappel du Code de l’Environnement 

L’article R.122-5 du Code de l’Environnement précise le contenu d’une étude d’impact. Il est 
demandé dans son paragraphe III « une analyse des enjeux écologiques et des risques 
potentiels liés aux aménagements fonciers, agricoles et forestiers portant notamment sur la 
consommation des espaces agricoles, naturels ou forestiers induits par le projet, en fonction de 
l'ampleur des travaux prévisibles et de la sensibilité des milieux concernés ». 

Cette note a pour objectif de répondre à cette demande d’analyse des effets induits du projet de 
déviation de Janville-Le Puiset-Petit Boissay. 

Impacts généraux de la restructuration agricole et forestière 

S’appliquant sur des surfaces importantes, les aménagements fonciers peuvent entraîner 
potentiellement : 

 des désordres hydrauliques du fait de la suppression des haies ou bande herbeuses : 
augmentation du ruissellement, érosion des sols, dommages aux cours d'eau, 
abaissement des nappes phréatiques, inondations en aval, 

 des conséquences écologiques : suppression des haies bocagères, de zones humides, 
simplification des habitats pour la faune et la flore, artificialisation du réseau 
hydrographique (fossés, ruisseaux), perte globale de biodiversité, 

 des effets sur les microclimats par suppression des haies et une exposition renforcée 
aux vents et intempéries. 

Le secteur d’étude est majoritairement orienté vers la céréaliculture. Le parcellaire est peu 
morcellé offrant un paysage d’openfield où il ne subsiste aujourd’hui que très peu de haies. 

Une étude environnementale au titre de l’aménagement foncier sera menée (si la réorganisation 
foncière est décidée) pour évaluer ces impacts. Cette étude définira, dans un cadre 
réglementaire précis, le périmètre à aménager et les dispositions à mettre en oeuvre pour 
protéger les espaces naturels d’intérêt. 

Notons toutefois que l’aménagement foncier est également là pour remédier aux impacts liés à 
l’ouvrage et pas pour rajouter des impacts supplémentaires. Ainsi, dans le cadre du présent 
projet, l’aménagement foncier est considéré par le maître d’ouvrage comme une opportunité 
d’aménagement en faveur de la biodiversité. En effet, Le Conseil départemental d’Eure-et-Loir 
procèdera à l’acquisition de bandes enherbées le long des chemins ruraux recréés dans le cadre 
de l’aménagement foncier. Les chemins ruraux enherbés auront une largeur de 6 mètres avec 
une bande enherbée d’environ 5 mètres. Ces surfaces enherbées constitueront des surfaces 
d’habitat potentiel de nidification des espèces remarquables sensibles à l’arrivée de 
l’infrastructure (Busard cendré, Busard Saint-Martin et Œdicnème criard) (voir détail au chapitre 
relatif au milie naturel). 

Les bandes enherbées réservées ainsi créées feront l’objet d’un aménagement et d’une gestion 
écologique conservatoire : 

 Implantation d’un couvert végétal pérenne avec un mélange de graminées (Festuca 
arundinacea, Lolium perenne, Poa pratensis, …) et de légumineuses (Lotus corniculatus, 
Trifolium repens, Medicago lupulina, …) ; 

 Pose de perchoirs (simple piquet en bois ou piquet en T) de 2 mètres de haut afin d’attirer 
les rapaces et leur fournir des postes de guet ; 

 Entretien soumis à un plan de gestion et délégué à une entreprise privée (marché public) 
sélectionnée par le Conseil Départemental. 

Pour conclure, il est important de préciser que le projet d’aménagement foncier, agricole et 
forestier fera lui-même l’objet d’une étude d’impact où l’analyse précise de ses effets sera 
effectuée. 
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Mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement 

Sur le secteur d’étude, l’agriculture est orientée vers la céréaliculture. Le territoire est donc 
occupé par de grands champs ouverts, les nouvelles restructurations du parcellaire ne 
devraient pas occasionner de trop fortes modifications du paysage. De plus, l’aménagement 
foncier pourra apporter des bénéfices au territoire d’un point de vue environnemental dans la 
mesure où il permettra la création de bandes enherbées favorables à la faune qui feront l’objet 
d’un aménagement et d’une gestion spécifique en faveur notamment de l’avifaune. 

3.3.4 Impacts résiduels significatifs sur les exploitations agricoles concernées après mise en 
œuvre de mesures d’évitement et de réduction 

En fonction du choix des CCAF ou CIAF (aménagement foncier ou non) et des réserves 
foncières utilisables dans le cadre du projet, les impacts résiduels sur les exploitations 
agricoles sont estimés de faibles à forts. 

La consommation de terres agricoles ne peut toutefois être compensée que très difficilement, au 
détriment des espaces naturels. Aussi, les mesures de compensations mises en place sont 
divers dispositifs d’indemnisations et d’aides individuelles aux propriétaires et aux exploitants : 

 Des indemnisations, conformément aux dispositions définies dans le Code de 
l’expropriation, pourront être mises en œuvre en cas d’échec des négociations à 
l’amiable. Les exploitants et/ou propriétaires seront dédommagés des préjudices subis 
conformément au Code de l’Expropriation ; 

 Dans l’option où le choix de l’aménagement foncier ne serait pas retenu, outre les 
indemnisations prévues en cas d’expropriation, le Code rural et de la pêche maritime 
prévoit que le Maître d’ouvrage doit participer financièrement à l’installation sur des 
exploitations nouvelles comparables ou à la reconversion de leurs activités, des 
agriculteurs dont l’exploitation aurait disparu ou serait gravement déséquilibrée. 

 

3.3.5 Complément d’information apporté au dossier initial : avis de la de la Commission 
Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
(CDPENAF) sur le projet 

Il est à noter que le projet a fait l’objet d’un avis favorable de la Commission Départementale de 
la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) en date du 20 juin 
2018 (voir document page suivante). 
La CDPENAF a acté que le projet ne fait pas l’objet d’étude d’impact systématique, mais d’une 
étude d’impact après un examen au cas par cas et n’intègre donc pas tous les critères pour la 
réalisation d’une étude préalable relative à la compensation agricole collective. 

Par ailleurs, à la remarque de la CDPENAF, qu’il conviendrait que le dossier présente les 
éléments permettant de limiter la consommation d’espaces et de préserver le foncier agricole, 
afin de justifier de da compatibilité avec les objectifs énoncés par le SCoT, le maître d’ouvrage 
apporte la réponse suivante : 

Pour rappel, Le SCOT du Cœur de Beauce, lancé en 2013, et dont le périmètre a été modifié en 
2017, a défini des objectifs et des modalités de concertation. Aucun document opposable n’est 
adopté à ce jour. 

Le projet devra répondre à plusieurs objectifs, dont : 

 organiser, préserver et renforcer le maillage du territoire autour de 4 pôles (Auneau, Janville-
Toury, Orgères-en-Beauce et Voves) et veiller à l’articulation des problématiques liées au 
logement, à l’emploi, aux services et aux déplacements, 

 limiter l’étalement urbain et préserver le foncier agricole. 

Le dossier souligne que l’avancement du SCOT ne permet pas au stade actuel de juger de sa 
compatibilité avec le projet. Le projet devrait permettre d’améliorer la desserte ainsi que la 
sécurité routière et piétonne. Il s’intégrerait donc dans le premier objectif. 

Concernant le deuxième objectif, le projet s'est attaché à limiter les emprises sur le parcellaire 
agricole et à intégrer la prise en compte des continuités agricoles. Le projet prévoit notamment 
une liaison le long de la déviation afin de rétablir les cheminements entre la RD 118.3 et le CR3. 

Par ailleurs, au regard du fort impact du projet sur le monde agricole, la réalisation d'une 
opération d'aménagement foncier, agricole et forestier est prévisible. En effet, les articles L.123-
24 et R.123-30 à 38 du Code rural et de la pêche maritime prévoient « l’obligation faite au maître 
d’ouvrage, dans l’acte déclaratif d’utilité publique, de remédier aux dommages causés en 
participant financièrement à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier mentionnée au 1° 
de l’article 121-1 et des travaux connexes. 

Cet aménagement foncier permettrait de prévoir en amont le passage de la déviation et ainsi un 
redécoupage du parcellaire adapté aux nouvelles contraintes du site. De plus, il permettrait une 
réorganisation rationnelle des chemins ruraux servant à la desserte des parcelles agricoles ». 

Concernant l’étalement urbain, il est à noter que les zones situées de part et d’autre de 
l’infrastructure nouvelle sont majoritairement à vocation agricole. Le projet ne viendra donc pas 
changer la destination de ces parcelles, dont l’utilisation des sols est régie par les documents 
d’urbanisme opposables sur les communes intéressées. De plus, l’analyse des documents 
d’urbanisme montre que les zones à urbaniser se situent dans la continuité des tissus urbains 
existants ou dans les dents creuses, afin de modérer la consommation des espaces agricoles et 
naturels et lutter ainsi contre l’étalement urbain. Le projet de déviation n’est donc à considérer 
comme un vecteur de périurbanisation dans la mesure où la dynamique foncière est encadrée 
par les décideurs locaux. 
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Figure 15 : Avis de la CDPENAF sur le projet de déviation de Janville-Le Puiset-Petit Boissay 
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